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Avertissement
Le présent ouvrage, publié conjointement par le Conseil de l’Immobilier de l’État (CIE) et l’Association des Directeurs Immobiliers (ADI), se propose de présenter les principales règles et problématiques de la gestion de l’immobilier public.
Ce livre est issu d’un enseignement donné dans le cadre du mastère « Gestion de l’Immobilier Tertiaire » de l’École Supérieure des Travaux Publics de Paris. Que soient ici remerciés, Mme Catherine Maillet, directeur de la formation continue des mastères spécialisés et M. Jean-Pierre Lourdin, responsable pédagogique, par ailleurs ancien secrétaire général du CIE.
Il se veut d’abord vade-mecum. Au-delà de cet objet, il reprend nombre d’analyses et propositions formulées par le CIE. Celles-ci n’engagent évidemment que cet organisme. Document de réflexion, il a également vocation à susciter le débat pour approfondir un thème trop souvent négligé.
Que soient enfin, et surtout, remerciés les membres du Conseil qui, depuis onze ans contribuent à façonner une doctrine de modernisation de la gestion immobilière publique et l’équipe du secrétariat général du CIE qui assure tout au long de l’année l’analyse de dossiers parfois complexes avec un dynamisme, un dévouement et une rigueur jamais pris en défaut. Bruno Bossard a bien voulu contribuer à la rédaction de plusieurs fiches techniques ; qu’il en soit ici remercié.
« Cet ouvrage remarquable est l’expression d’une conviction partagée entre le Conseil de l’immobilier de l’État, et tout particulièrement Emmanuel Charron, son secrétaire général, et l’équipe dirigeante de l’ADI, incarnée par Christian Cléret : la conviction qu’il est nécessaire de distiller la culture immobilière dans l’ensemble des organisations parce que c’est un levier essentiel de leur transformation et de leur performance globale. Ce travail n’aurait pu aboutir sans la vision et le soutien du Bureau de l’ADI et du président auquel je succède aujourd’hui et qui ont mené depuis plusieurs années un travail considérable pour la reconnaissance de notre métier auprès de décideurs économiques, publics et privés. Qu’ils en soient tous vivement remerciés. »
Gilles Allard,
Président de l’ADI
Septembre 2017
Préface
L’immobilier est au cœur de l’action publique, qu’elle relève de l’État ou des collectivités territoriales. Ce n’est pas un hasard si la mairie désigne à la fois la commune et le bâtiment où siègent le maire et le conseil municipal, si le palais de justice de Paris est le plus éminent symbole des fonctions régaliennes, ou encore, si toute fermeture de bureau de poste en milieu rural est vécue comme un drame. De façon séculaire, les missions de service public s’exercent dans des bâtiments : du recouvrement des impôts à l’accueil dans les hôpitaux, des palais de justice aux casernes, de la conservation des archives nationales à l’enseignement, multiples sont les missions exercées dans des immeubles.
Cette importance se traduit de façon quantitative : quelque 100 millions de mètres carrés occupés par l’État ou ses opérateurs, une valorisation de 723 milliards d’euros pour les bâtiments et ouvrages de génie civil propriétés des collectivités territoriales.
Pourtant, longtemps, la fonction immobilière a été en déshérence dans la sphère publique. Sous l’impulsion du Parlement, s’agissant de l’État, et par la volonté d’un nombre conséquent d’élus locaux pour les collectivités territoriales, cela a évolué au tournant du xxie siècle.
Depuis plus de dix ans, le Conseil de l’immobilier de l’État (CIE) prodigue des avis pour améliorer ce pan crucial de la gestion publique. Créé à l’initiative des parlementaires, présidé par l’un d’entre eux, c’est une structure originale dans la sphère publique : organe de conseil, consulté préalablement aux grandes décisions ou opérations de politique immobilière, ses membres ne sont pas exclusivement des fonctionnaires et sont nommés au regard de leurs compétences et expériences professionnelles dans le domaine de l’immobilier. La lecture des centaines d’avis rendus depuis 2006 permet de constater l’émergence d’une doctrine sur de nombreux sujets jusqu’alors méconnus par le secteur public, l’importance des évolutions mises en œuvres par les administrations mais aussi la permanence de difficultés pour appréhender ces sujets et des résistances, ouvertes ou feutrées, aux changements qu’implique une ambitieuse politique de réforme immobilière.
Pour ne prendre qu’un exemple, c’est notamment sous l’impulsion du CIE que s’est imposée l’idée selon laquelle « La qualité d’un immeuble ne doit plus être évaluée à l’aune du prestige de l’adresse ou de l’histoire du lieu, ni de la proximité physique avec les autorités politiques : c’est la performance immobilière et économique (fonctionnalité et adaptabilité des locaux, sobriété énergétique, accessibilité, etc.) et la concordance avec les besoins qui doivent guider les choix d’implantation »(1).
Fondamentalement, l’immobilier est un instrument de travail. De ce point de vue, il n’y a pas de spécificité de l’immobilier public par rapport aux activités privées. Pourtant, la collectivité publique, singulièrement l’État, doit prendre en compte trois considérations spécifiques pour la gestion de son immobilier : assurer une présence des services publics sur l’ensemble du territoire national ; contribuer à la préservation du patrimoine historique ; promouvoir la politique du logement social. Chacune de ces considérations peut avoir pour effet d’interdire des décisions rationnelles au strict plan financier et elles peuvent même être contradictoires les unes par rapport aux autres.
Ce problème est aggravé par le fait que beaucoup d’élus et de fonctionnaires considèrent encore aujourd’hui que le coût est une considération seconde par rapport à la localisation ou aux superficies occupées. La difficulté des gestionnaires publics est souvent de faire prendre conscience des aspects économiques de l’immobilier. Cela est d’autant plus complexe que la taille du patrimoine de l’État et la diversité des classes d’actifs qu’il détient rend difficile toute approche synthétique. Entre « ça ne coûte rien car on est propriétaire » et « ça n’a pas de prix car c’est invendable », la conclusion, en forme de sophisme, tombe souvent : pourquoi rationaliser la gestion du parc immobilier s’il n’est pas possible de le faire évoluer ?
À ces attitudes, il faut répondre de façon simple et réfléchie en rappelant quelques vérités d’évidence et en proposant de les mettre en œuvre : l’immobilier public a un coût et il n’est pas contradictoire avec la défense du patrimoine de chercher à le minimiser ; la valorisation du patrimoine immobilier n’implique pas nécessairement de le céder ; l’adaptation aux nouveaux modes de travail doit bénéficier par priorité aux agents. Sans multiplier les exemples, l’important est la conscience que l’amélioration de la gestion immobilière permet certes de diminuer les coûts mais, surtout, d’améliorer les services rendus : « La fonction immobilière constitue à la fois un puissant levier d’optimisation de la dépense publique, et un vecteur essentiel de soutien aux politiques publiques »(2).
Au-delà de ces problématiques, toute réflexion sur l’immobilier public doit s’ouvrir aux questions actuelles et particulièrement la suivante : l’immobilier est-il mobile ? La question est a priori incongrue car qu’y a-t-il de plus stable qu’un immeuble construit sur un terrain ? En fait, elle renvoie à deux sujets : la question de l’organisation du travail (comment les évolutions technologiques et les changements de mentalité bouleversent les besoins immobiliers) et celle de savoir si les esprits sont mobiles.
Comme président du CIE, je suis très frappé du conservatisme parfois surprenant qu’exprime la volonté de certains acteurs publics de préserver à toute force une localisation en cœur d’agglomération avec des répartitions de bureaux répondant à des standards définis avant l’apparition des micros ordinateurs dans notre environnement de travail.
Là encore, les mentalités évoluent mais ces réflexes subsistent. Nous devons nous battre contre l’immobilisme de l’immobilier public. En effet, je suis convaincu que les dix prochaines années verront l’accélération des mutations immobilières dans le secteur public. Au risque de paraître provocateur, je suis surpris qu’aucun ministère n’ait encore anticipé un déménagement à Roissy ou Orly qui, dans dix ans, seront au cœur d’un réseau de transport en commun unique.
Dix ans, c’est demain, et demain se prépare aujourd’hui.
***
Le présent ouvrage, publié conjointement avec l’association des directeurs immobiliers (ADI) aborde ces sujets et bien d’autres. Il se veut introduction et stimulant à la réflexion sur un pan fondamental de notre action publique et paradoxalement longtemps délaissé.
Il comble une lacune surprenante puisqu’aucun document de référence n’existe sur ce sujet. Qu’il me soit permis de remercier sincèrement les membres du Conseil de l’immobilier de l’État qui, sans compter leur temps, contribuent à faire évoluer les mentalités ainsi qu’Emmanuel Charron, secrétaire général du CIE qui a écrit cet ouvrage et l’équipe du secrétariat général qui assure l’analyse des dossiers et la rédaction des avis.
À l’État comme dans les collectivités territoriales, des évolutions sont en cours. Puisse cet ouvrage être une pierre ajoutée à l’édifice de l’amélioration de la gestion publique et que tous les acteurs de cette modernisation aient en tête la leçon de Sagesse de Verlaine :
« Va ton chemin sans plus t’inquiéter !
La route est droite et tu n’as qu’à monter. »
Jean-Louis DUMONT,
Président du Conseil de l’immobilier de l’État
Mai 2017
(1) Communication en conseil des ministres du 20 janvier 2016.
(2) Communication en conseil des ministres du 20 janvier 2016.

Avant-propos
Avant toute chose, je me dois ici de saluer l’initiative des auteurs de cet ouvrage. Ce travail de mise en perspective de la gestion immobilière publique n’aurait pu voir le jour sans l’investissement d’Emmanuel Charron, secrétaire général du Conseil de l’immobilier de l’État (CIE), qui a transcrit dans ces pages sa parfaite connaissance du secteur public et le fruit de ces années d’expérience. Je tiens à ce titre à saluer le travail réalisé par le CIE, qui depuis de nombreuses années diffuse, avec audace et constance, la culture immobilière auprès de l’État et de ses opérateurs, mais aussi la vision de son Président, Jean-Louis Dumont, qui par la force de ses convictions, a permis d’inscrire durablement le Conseil comme un acteur incontournable de l’industrie immobilière.
***
L’Association des directeurs immobiliers (ADI) s’attache, chaque jour, à suivre la même ligne de conduite : accompagner les directeurs immobiliers et porter dans les débats publics les enjeux de toute la profession. À force de persévérance et de professionnalisme, le directeur immobilier a su transformer ses convictions en expertises créatrices de valeur aujourd’hui reconnues et a su inscrire la compétence immobilière comme levier de performance des organisations. En répondant à des enjeux aussi multiples que transverses, le directeur immobilier a démontré sa capacité à prendre en main des éléments essentiels de la transformation des entreprises.
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